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Introduction

Le Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme a écrit un rapport pour expliquer ce qu’il a fait en 2010. 

(Le racisme, c'est quand des gens d'une "race" se sentent mieux que des gens d'une autre "race" et se mettent à les exclure.)

Le Centre va  parler beaucoup de l'orientation sexuelle car les lesbigays sont encore très souvent victimes d'agressions ou de harcèlement.

Lesbigay veut dire lesbienne, bisexuel ou homosexuel.

Il y a 5 parties dans ce carnet facile à lire. Elles résument le rapport du Centre :

1) La première partie explique ce que le Centre fait pour l'acceptation de l'orientation sexuelle de chacun.

Par exemple, le Centre encourage les lesbigays à porter plainte quand ils se font discriminer.

Dans cette partie aussi le Centre explique que beaucoup de gens trouvent que les homosexuels peuvent avoir les mêmes droits que les autres, mais qu'ils ne veulent pas voir des homosexuels près d'eux.

2) La deuxième partie parle du nombre de signalements que le Centre a reçus. 

3) La troisième partie du rapport parle du travail du Centre en 2010 concernant l’emploi, le logement, l’enseignement, les discours et les crimes de haine et aussi pour la présidence Belge de l'Union Européenne.

4) La quatrième partie parle des décisions de justice prises en 2010 concernant la discrimination et des avis que le Centre a donnés en 2010 entre autres aux autorités publiques.

5) La cinquième partie parle des réseaux nationaux et internationaux du Centre.


Chapitre 1. L'Orientation sexuelle et la discrimination 
D'abord il est important de dire que le Centre ne s'occupe que des signalements liés à l'orientation sexuelle (hétérosexualité, homosexualité, bisexualité).

Les personnes transgenres/transsexuelles doivent aller à l'Institut pour l'Égalité des Femmes et des Hommes avec leurs plaintes.

(Les transgenres/transsexuels sont des gens qui ne se sentent pas bien dans leur peau. Ils se sentent femme dans un corps d'homme ou le contraire.)

Depuis la fin du siècle précédent, les lesbigays ont reçus beaucoup de droits.

Mais les préjugés quant aux lesbigays continuent d'exister.

A cause de ça, des lesbigays continuent d'être discriminés dans notre société.

Ce chapitre explique que des lois ne sont pas suffisantes.

Même quand il y'a des lois pour interdire la discrimination, il faut encore lutter tous les jours pour que tout le monde soit réellement considéré comme égal.
1. Droits égaux pour les lesbigays en Belgique?

En Belgique, la loi sur la cohabitation légale (1998) fut un premier pas vers l'égalité juridique entre les couples homosexuels et hétérosexuels.

Elle a réglé les questions liées à la succession. Les questions liées à la fiscalité restaient distinctes.

Quelques années plus tard, en 2003, le mariage civil a été ouvert aux lesbigays.

C'était le début d'une réelle égalité de droits: droits de succession, procédure de divorce, déclaration d'impôts commune, etc.

L'adoption pour les couples homosexuels était déjà possible dans beaucoup d'autres pays Européen.
En Belgique ce n'est que possible depuis le 20 juin 2006.
Mais le Centre constate cette loi n'est pas suffisante.

Parce que en pratique des couples lesbigays ont beaucoup de mal à adopter.
La Chambre a adopté en 2011 une loi qui donne le droit aux co-mères de prendre dix jours de congé de naissance.

La co-mère dans un couple lesbien, est la partenaire de la femme qui a accouché.

Avant que cette loi existe, seuls les pères pouvaient recevoir un congé de naissance.

2. Egalité de traitement pour les lesbigays en Belgique?

Avoir des droits égaux et être considéré comme égaux ne sont pas la même chose.

Certains gens ont encore toujours du mal à accepter que des lesbigays montrent qui ils sont. 
Les signalements de discrimination contre des lesbigays, que le Centre reçoit montrent ceci.

Les lesbigays sont souvent confrontés à de la discrimination en rue.

Alors que la discrimination des étrangers ou des personnes handicapées se passe plus souvent au travail ou à l'école.
2.1. Hétéronormativité et homonégativité moderne
Avant beaucoup de gens pensaient que l'homosexualité est une maladie.
Maintenant, heureusement, la plupart des gens savent que ce n'est pas vrai. En général les gens acceptent que les homosexuels peuvent se marier et adopter des enfants.

Mais, beaucoup de gens ont encore du mal à accepter l'homosexualité dans leur environnement direct.

Ils n'aiment par exemple pas voir des homosexuels s'embrasser en rue.

Ou ils n'aiment pas que des homosexuels se promènent main dans la main.

Ou ils n'ont envie que leurs enfants soient homosexuel.
C'est ce qu'on appelle "l'homonégativité moderne".
Le deuxième concept mentionné est l'hétéronormativité.

Ceci veut dire que la société pense qu'un couple est toujours constitué d'un homme et d'une femme.

Ceci pose des difficultés pour des couples homosexuels dans beaucoup de démarches administratives.
Préjugés sur l'état de santé: homo = SIDA
Pour protéger la santé publique, les hommes homosexuels ne peuvent pas donner du sang.
Ceci renforce le préjugé que le SIDA serait une "maladie d'homosexuels".

Le Centre se demande si cette exclusion est bien.

Le Centre trouve qu'il faut exclure toutes les personnes qui ont un comportement à risque, qu'ils soient homo ou hétéro.

2.2. L'homophobie dans les mots

Homophobie: peur, haine ou discrimination des homosexuels.

La liberté d'expression a des limites.
La législation antidiscrimination et antiracisme interdit l'incitation à la discrimination, à la haine ou à la violence.

C'est une restrictions à la liberté d'expression.

Sans cette restriction, la démocratie ne peut pas fonctionner convenablement.

Des mots peuvent nuire à la position des lesbigays dans la société
Parfois des mots sont très mauvais pour les lesbigays.

C'est le cas par exemple lorsqu'on répète régulièrement que les lesbigays sont des "pervers sexuels" ou des "anormaux".
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A cause de ces mots, les gens pourraient commencer à croire qu'il est acceptable de discriminer les lesbigays.
Ces mots ne sont pas toujours punissables par la loi.

Pour protester contre ces mots, tout le monde peut utiliser sa liberté d'expression.

C'est ce que le Centre et les organisations du terrain font.

çavaria a par exemple diffusé l'affiche ci-contre après les propos homophobes de Monseigneur Léonard.
Le Centre constate que les propos homophobes sont souvent fait dans trois contextes spécifiques: les textes de certains artistes, la religion et le football.

1. Textes d'artistes
Certains chanteurs font des textes homophobes.

En 2010, deux organisateurs de concert avaient programmé de tels artistes.

Les organisations pour les droits des lesbigays s'étaient mobilisées pour faire annuler ces concerts.

Un concert a été annulé.

L'autre concert a eu lieu, mais l'artiste ne pouvait pas chanter ses chansons homophobes.

Le Centre ne trouve pas qu'il faut interdire d'avance tous les artistes qui ont un jour fait des textes homophobes.

Ceci serait contraire à la liberté d'expression.

Par contre, il faudrait que les contrats entre organisateurs et artistes dise qu'on ne peut pas chanter de chansons homophobes.

Comme ça, les deux parties doivent porter leur responsabilité.
2. 
Religions

Des représentants des grandes religions ont dit en 2010 des choses très négatives sur l'homosexualité.

Mais leurs propos n'étaient pas toujours punissables par la loi.

La loi autorise notamment les propos "qui blessent, qui choquent et qui inquiètent".
Certains propos incitaient à la haine, la discrimination ou la violence.

Dans ces cas, le Centre a porté plainte.

Le Centre à par exemple porté plainte contre le représentant de Sharia4Belgium.

Celui-ci avait dit qu'il fallait tuer tous les homosexuels.

Il y'a aussi des lesbigays qui essaient de donner une place à leur orientation sexuelle dans leur expérience religieuse.

Il y'a donc beaucoup de gens pour qui religion et homosexualité vont très bien ensemble.

3. Football

Dans le monde du sport, les préjugés sur la masculinité ont la vie dure.

Dans le monde du football, dire de quelqu'un qu'il est 'homo' est une insulte.

Il est souvent très difficile de dire qu'on est homosexuel dans ce genre de contexte.

Le Centre trouve que l'URBSFA (la fédération de football) fait trop peu contre ceci.

Le Centre va proposer à l'URBSFA une méthode pour mieux enregistrer les problèmes liés à la discrimination.


2.3. L'homophobie dans les actes

Sous-rapportage de la discrimination et des crimes de haine envers les lesbigays

(Sous-rapportage: quand seulement une petite partie de toutes les discriminations sont signalées.)
Le Centre constate que très peu de lesbigays signalent des cas de discrimination.

D'autres institutions constatent la même chose.

La police, par exemple, a enregistré seulement 56 cas d'agression contre des lesbigays en 2009.

Le Centre se demande comment ça se fait que la plupart des lesbigays ne signalent pas quand ils se font discriminer.

Le sous-rapportage est encore plus important chez les lesbiennes.

C'est peut-être parce que souvent la lesbophobie et confondue avec du sexisme banal.
(Sexisme: quand les femmes sont considérées comme moindre que les hommes.)

Violences homophobes

Le Centre a étudié comment arrêter la violence contre des lesbigays.

Il en ressort qu'il faut surtout changer la façon dont on parle des lesbigays.

Il faut aussi changer la façon dont on peut signaler des faits.

Le Centre a une convention avec la police pour aider les policiers à mieux accueillir des personnes lesbigayes qui veulent se plaindre.

Discrimination des lesbigays au travail
Les dernières années, 1 signalement sur 4 de discrimination d'un lesbigay, avait lieu dans le cadre du travail.

Il est pourtant important que les lesbigays se sentent bien au travail pour pouvoir bien travailler.
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Le Centre a demandé en 2009 une étude sur les lesbigays ouvriers.

Il en ressort que dans ce genre de métier, les préjugés sur l'homosexualité sont plus important.

Les lesbigays essaient donc de cacher leur orientation sexuelle, pour ne pas se faire embêter par leurs collègues.

Prévenir la discrimination de lesbigays à l'école
A l'école on apprend comment vivre en société.

C'est donc important que l'école n'enseigne pas les préjugés sur les lesbigays.

Pourtant c'est à l'école que les jeunes lesbigays sentent le plus de pression pour "faire comme les autres".

Ils font donc très souvent semblant d'être hétérosexuel.
Des enseignants lesbigays aussi ont parfois des difficultés à être homo devant leur classe.

Parfois ils se font embêter par leurs élèves à cause de ça.


2.4. Les lesbigays dans le monde

La position des lesbigays en Europe

Par rapport à d'autres pays de l'Union Européenne, la Belgique protège bien les droits des lesbigays.

Ceci a des effets: un couple homo qui s'est marié en Belgique ne peut pas faire reconnaître son mariage dans certains autres pays Européens.

Dans certains pays, on ne peut plus discirminer les lesbigays au travail, mais bien dans tous les autres secteurs.

On peut par exemple refuser un logement à quelqu'un parce qu'il est homo.

Ceci limite la liberté de mouvement des lesbigays.

Il y'a aussi des pays qui interdisent les Gay Prides.

(Les Gayprides sont des cortèges festifs (souvent dans des grandes villes) ou les lesbigays montrent comme ils sont heureux d'être qui ils sont.)

Hors de l'Europe
Il y'a des pays qui interdisent l'homosexualité.

Ces pays se trouvent principalement en Afrique et dans le Moyen-Orient.

Dans sept pays, les homosexuels sont même condamnés à mort.

Dans d'autres pays l'homosexualité redevient un crime.

Asile et migrations

Les lesbigays ont le droit de demander l'asile, quand ils craignent d'être persécutés dans leur pays à cause de leur orientation sexuelle.

De plus en plus de demandeurs d'asile fuient leur pays à cause de leur orientation sexuelle.

Un autre problème est la procédure de regroupement familial.

Les questions posées pendant le contrôle d'une demande de regroupement familial ne tiennent pas compte des couples homosexuels.
Chapitre 2. Chiffres
En 2010, le Centre a traité plus de plaintes de possible discrimination qu’en 2009.

On peut s’adresser au Centre de différentes manières.

Par mail ou sur le site Internet www.diversite.be ou à la permanence (le jeudi de 09h30 à 12h00) ou par téléphone (numéro vert 0800/12-800) ou sur rendez-vous.

Adresse : 
Rue Royale, 138  -  1000 Bruxelles

Dans plus d'une plainte sur deux, le Centre sait répondre directement aux questions qu’on lui pose. 

Dans les autres cas, le Centre doit faire des recherches avant de répondre.

Un peu moins de la moitié des gens qui viennent au Centre, veulent se plaindre de racisme.

Une personne sur cinq vient se plaindre de discrimination à cause d'un handicap.
Il y'a d'ailleurs de plus en plus de gens qui viennent au Centre pour se plaindre d'une discrimination à cause d'un handicap.

La conviction religieuse, l’âge, et l'orientation sexuelle sont aussi des raisons pour lesquelles les gens se sentent discriminés.

Les plaintes concernent surtout l'Internet, l'emploi et les biens et services.
Le Centre donne aussi beaucoup de formations à des gens.
Ceci permet d'éviter beaucoup de cas de discrimination, parce qu'il arrive qu'une personne discrimine quelqu'un sans s'en rendre compte.
En 2010, le Centre à surtout donné des formations à des gens qui doivent faire travailler ensemble des gens très différents.

Chapitre 3. Dossiers thématiques 

Dossier 1. Emploi
Le Centre est régulièrement interpellé pour des questions sur le travail intérimaire.
Des travailleurs intérimaires, sont des personnes qui travaillent pour une agence d'intérim dans une autre entreprise.

Il arrive que l'entreprise demande à l'agence d'intérim de discriminer.
Elle demande par exemple de n'envoyer que des personnes blanches ou de ne pas envoyer de personnes handicapées.

La loi dit qu'il est interdit de demander à une autre entreprise de discriminer.

Toutes les agences d'intérim se sont déjà mises d'accord sur des règles de conduite qui interdisent de discriminer.

Mais selon le Centre, ceci ne suffit pas: il faut contrôler si ces règles de conduite sont respectées.

En 2010, le Centre a aussi demandé une étude sur les accommodements raisonnables.

Les accommodements raisonnables sont des mesures pour des personnes avec des demandes qui ont à voir avec leur religion et/ou leur culture.

Par exemple, certaines personnes demandent une salle de prière pour pouvoir prier au travail.

Ou bien elles demandent des congés prolongés pour aller visiter de la famille dans le pays d'origine.
Selon l'étude beaucoup d'employeurs font déjà de tels accommodements raisonnables.

Ils font ça quand le travail le permet et de façon informelle. 
Le Centre n'est pas sur qu'il faut inscrire le droit aux accommodements raisonnables dans une loi.

Dossier 2. Logement

Le Centre à demandé une étude sur la mixité sociale dans le logement sociale.

(La mixité sociale, c'est quand des gens très différents vivent dans un même quartier.)

Le Centre se demandait quels sont les objectifs de la politique de mixité sociale.

Il se demande aussi si ces objectifs sont atteints.

Le Centre voulait aussi savoir comment on crée la mixité dans le logement.

D'après l'étude, le meilleur moyen de promouvoir la mixité sociale est de construire plus de logements sociaux.

L'étude dit aussi qu'il est important d'offrir un encadrement social des locataires.

Ceci permet d'améliorer la cohésion sociale et de prévenir les problèmes de cohabitation.

Un deuxième problème qui est important dans le secteur du logement est la discrimination par les agents immobiliers.

Les agents immobiliers sont des intermédiaires entre les gens qui veulent faire louer un immeuble et ceux qui cherchent un logement.

Parfois les propriétaires demandent aux agents immobiliers de discriminer.

C'est interdit par la loi.

Le Centre a fabriqué un cours qui est obligatoires pour les personnes qui veulent devenir agent immobilier.

Dans ce cours ils apprennent à mieux connaître la loi antidiscrimination.

Ils apprennent aussi comment répondre à des propriétaires qui demandent de discriminer.

Dossier 3. Enseignement



En 2010 le plus grand problème pour les écoles était les inscriptions.
Il y'a plusieurs critères qui limitent le droit à l'inscription dans l'école de son choix.

Ces critères soulèvent des questions dans les deux communautés linguistiques du pays.

En Flandre, les écoles pouvaient expérimenter avec des nouvelles procédures d'inscriptions.

(Expérimenter, c'est essayer des choses nouvelles.)

Le Ministre de l'enseignement étudie les résultats des expériences.

Après il va décider quelle méthode devra être utilisée par tout le monde dans le futur.

Les expériences ne se sont pas déroulées sans accros.

Le Centre est actif dans le Conseil flamand de l'enseignement (VLOR).

Le Centre est aussi actif dans la commission Diversité et égalité des chances dans l'enseignement.
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En Communauté française, il y'a eu plusieurs lois pour changer les critères d'inscription.

La dernière loi date de mars 2010.

Le Centre ne reçoit pas assez de signalements pour dire si cette loi marche bien.

Mais, il est sur qu'il faut changer cette loi  pour la rendre moins discriminatoire.

Le Centre et la Communauté française ont fait une campagne de sensibilisation dans l'enseignement francophone.
Une brochure a été distribuée dans toutes les écoles au début de l'année scolaire. 

Cette brochure s'appelle "Discrimination toi-même".


Dossier 4. Discours et crimes de haine

Le Centre constate que le nombre de dossiers sur le discours de haine n'a pas changé en 2010.
Par contre, de plus en plus de discours de haine se font sur Facebook.

Sur ce site, des groupes réagissent à des évènements de l'actualité.

Parfois, les débats sur la page de ces groupes évoluent vers un discours de haine.

Les hébergeurs de sites web étrangers croient parfois qu'ils ne doivent pas respecter les lois belges. Ils se trompent.
Dans les entreprises aussi le discours de haine peut créer un mauvais climat.

La législation dit d'ailleurs qu'un employeur peut être puni lorsqu'un de ses employés envoi un courriel en chaine haineux.

Des crimes de haine sont souvent associés à un discours de haine.

Mais il faut distinguer le racisme organisé des violences raciales qui sont le fait d'auteurs seuls.


Dossier 5. Actualité – Présidence belge de l'UE

De juillet à décembre 2010, la Belgique était président de l'Union Européenne.
Le Centre à travaillé à trois grands projets pour cette présidence.

En Novembre il y'a eu l'Equality Summit.

Lors de cet Equality Summit, le Centre à rassemblé des experts de beaucoup de secteurs différents.

Il y'avait des représentants de ministres, de syndicats, d'employeurs, d'organisations, etc.

Le but de ce Summit était d'analyser comment les directives antidiscrimination étaient exécutées dans les différents états membres.

En décembre le Centre à organisé une conférence sur les "modules d'intégration".

Chaque état membre peut organiser sa politique d'intégration comme il veut.
L'Europe essaie de rendre toutes ces politiques meilleures en essayant d'apprendre des erreurs des autres.

C'est pourquoi l'Europe veut qu'il y'ait une base commune à toutes les politiques des Etats.

Ceci permet de mieux partager ces expériences.

Cette base commune s'appelle des "modules d'intégration".

Un troisième projet est la création d'une nouvelle directive antidiscrimination.

Il y'a déjà une directive qui interdit toutes les discriminations dans l'emploi.

Il y'a aussi une directive qui interdit la discrimination sur base de la "race" dans les biens et services.

Maintenant, l'UE veut une nouvelle directive qui interdit la discrimination sur base de tous les critères (et donc pas que sur base de la "race") dans les biens et services.

Quelques Etats ne veulent pas de cette directive.

Le Centre essaie de mieux comprendre pourquoi ils n'en veulent pas et comment on peut changer cela.


Chapitre 4 : jurisprudence et recommandations

Les tribunaux rendent des jugements qui donnent parfois raison au Centre et parfois tort.

En 2010, il y'a à nouveau eu beaucoup de jugements importants.

Certains jugements ont confirmé qu'il est interdit pour une entreprise de discriminer parce qu'un client ou une autre entreprise le demande.

C'est important pour la lutte contre la discrimination dans le secteur du travail intérimaire et de l'immobilier.

Chaque année, le Centre fait beaucoup de recommandations aux décideurs politiques.

En 2010, il y'a eu des recommandations sur des thèmes très divers. Par exemple sur la discrimination dans le travail intérimaire.

Aussi sur le transport vers l'école pour les enfants et les jeunes avec un handicap et sur l'accessibilité des transports publics pour les personnes handicapées.
Tous les jugements importants pour le Centre et les recommandations du Centre se trouvent sur le site web du Centre: www.diversite.be.


Chapitre 6 : Le Centre en réseau

A. National

Points de contact en Flandre

Pour être proche des gens, la Flandre a créé des points de contact dans toutes les grandes villes de Flandre.

Il y'en a 4 qui ont ouverts récemment et donc il y'a 13 points de contacts au total.

Le Centre aide beaucoup ces points de contact.

Par exemple:

· le Centre aide les points de contact quand ils ont des problèmes;

· le Centre donne cours aux travailleurs des points de contact;

· le Centre donne un système pour enregistrer les plaintes.

La Région Wallonne et la Communauté française.
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Le Centre a signé en 2009 des accords avec la Région wallonne et la Communauté française pour les aider a lutter contre les discriminations.

La collaboration entre le Centre et ses partenaires marche bien.

En 2010, le Centre à traité 61 dossiers pour la Communauté française et 38 dossiers pour la Région Wallonne.

Le Centre à aussi aidé la Communauté française à faire la campagne de sensibilisation "La discrimination s'arrête ici!".

Cette campagne voulait faire arrêter la discrimination dans le secteur de l'horeca.

L'horeca, ce sont les hôtels, les restaurants et les cafés.

Accord à propos de l'emploi à Bruxelles

Le Centre travaille avec Actiris.

Actiris, c'est l'agence pour l’emploi à Bruxelles.

Le Centre aide Actiris à lutter contre les discriminations dans l’emploi.

Pour cela le Centre donne de l'information et des formations.

Le Centre s'est aussi proposé candidat pour participer au projet de CV anonyme.

(CV=curriculum vitae. C'est un résumé de sa vie qu'on donne quand on veut solliciter.)

B. International

Le Centre joue un rôle au niveau international.

Le Centre représente souvent la Belgique dans des discussions entre plusieurs pays.

Le Centre est aussi membre de plusieurs réseaux internationaux.

1. La FRA est l'agence Européenne des droits de l'Homme.

Un collaborateur du Centre travaille pour la FRA.

En 2010 la FRA a fait une étude à propos des minorités en Europe.

Cette étude dit que les minorités sont régulièrement confrontées à de la discrimination.

2. RAXEN est un réseau de points de contact nationaux contre le racisme et la xénophobie.

La Xénophobie, c'est la peur des étrangers.

Le réseau RAXEN a cessé d'exister en 2010.
3. Le Centre fait aussi partie du réseau Européen de Point de Contacts Nationaux sur l'Intégration (NCPI).

Ce réseau de NCPI s'est occupé en 2010 des modules d'intégration. 

Voyez le troisième chapitre: Dossier 5. Actualité – Présidence belge de l'UE.
4. L'ECRI, la commission européenne contre le racisme et l'intolérance, s'est exprimé par rapport à la question des Roms en 2010.

Les Roms sont des gens du voyage. Ils n'ont pas de maison parce qu'ils déménagent très souvent.

L'ECRI a dit que la France ne pouvait pas dire que tous les Roms étaient responsables du mauvais comportement de certains Roms.

5. Equinet est un réseau Européen.

Equinet rassemble dans tous les pays Européens l'information qui est récoltée par des organisations comme le Centre.

Ceci renforce les actions contre la discrimination.

Equinet a adopté un nouveau plan stratégique pour les années 2011-2014.

www.equineteurope.org

Adresses
Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme
Rue Royale 138 – 1000 Bruxelles
02/212 30 00 – 0800/12 800
www.diversite.be 
epost@cntr.be
 

Institut pour l'Egalité des Femmes et des Hommes 

Rue Ernest Blerot 1 – 1070 Bruxelles

02/233 42 65 – http://igvm-iefh.belgium.be
egalite.hommmesfemmes@iefh.belgique.be
Centres Régionaux d'Intégration en Wallonie

Centre d'Action Interculturelle de la Province de Namur 
Rue Docteur Haibe 2 - 5002 Saint-Servais 
081/73 71 76 - www.cainamur.be
Centre Régional d'Action Interculturelle du Centre 

Rue Dieudonné François 43 - 7100 Trivières 

064/23 86 56 - www.ceraic.be
Centre Régional d'Intégration de Charleroi

Rue Hanoteau 23 - 6060 Gilly 
071/20 98 60 - www.cricharleroi.be
Centre Interculturel de Mons et du Borinage 
Place de Jemappes 4 - 7012 Jemappes 
065/88 66 66 - www.nosliens-cimb.be
Centre Régional d'Intégration du Brabant Wallon 

Rue de Mons 17/1 - 1480 Tubize 
02/366 05 51 - www.cribw.be
Centre Régional pour l'Intégration des Personnes Etrangères ou d'Origine étrangère de Liège

Place Xavier Neujean 19b - 4000 Liège
04/220 01 20 - www.cripel.be 
Centre Régional de Verviers pour l'Intégration des personnes étrangères ou d'origine étrangère

Rue de Rome 17 - 4800 Verviers

087/35 35 20 - www.crvi.be
Points de contact locaux en Flandre: tous motifs de discrimination

Meldpunt Discriminatie Aalst
Onderwijsstraat 1 - 9300 Aalst 

053/73 23 39 - meldpunt.discriminatie@aalst.be 


Meldpunt Discriminatie Antwerpen 
Sint-Jacobsmarkt 7 - 2000 Antwerpen 
0800/94 843 - meldpunt.discriminatie@stad.antwerpen.be 


Meldpunt Discriminatie Brugge
Kerhofstraat 1 - 8200 Brugge 
050/40 73 99 - meldpuntdiscriminatie@brugge.be 


Meldpunt Discriminatie Genk 
Stadsplein 1 - 3600 Genk 
089/65 42 49 - meldpuntdiscriminatie@genk.be 


Meldpunt Discriminatie Gent 
Keizer Karelstraat 1 - 9000 Gent 
09/268 21 68 - meldpunt.discriminatie@gent.be 


Meldpunt Discriminatie Hasselt
Groenplein 1 - 3500 Hasselt
011/23 94 72 - meldpunt.discriminatie@hasselt.be


Meldpunt Discriminatie Kortrijk
Grote Markt 54 - 8500 Kortrijk 
056/27 72 00 - meldpunt@kortrijk.be 


Meldpunt Discriminatie Leuven 
Prof. van Overstraetenplein 1 - 3000 Leuven 
016/27 26 00 - meldpunt.discriminatie@leuven.be 


Meldpunt Discriminatie Mechelen 
Maurits Sabbestraat 119 - 2800 Mechelen 
015/29 83 38 - meldpunt.discriminatie@mechelen.be


Meldpunt Discriminatie Oostende

Hospitaalstraat 35 - 8400 Oostende

059/40 25 83 - meldpuntdiscriminatie@sociaalhuisoostende.be
Meldpunt Discriminatie Roeselare
Zuidstraat 17 - 8800 Roeselare 
051/26 21 80 - meldpunt.discriminatie@roeselare.be
 

Meldpunt Discriminatie Sint-Niklaas 
Grote Markt 1 - 9100 Sint-Niklaas 
03/760 91 00 - meldpunt.discriminatie@sint-niklaas.be 


Meldpunt Discriminatie Turnhout 
Campus Blairon 200 - 2300 Turnhout 

014/40 96 34 - meldpunt.discriminatie@turnhout.be
Points de contact: orientation sexuelle

Alliàge 

En Hors-Château 7 - 4000 Liège

04/223 65 89 -  www.alliage.be 
 

Arc-en-Ciel Wallonie 

En Hors Château 7 - 4000 Liège

04/222 17 33 - www.arcenciel-wallonie.be 
çavaria 

Kammerstraat 22 - 9000 Gent

09/223 69 29 - www.cavaria.be 

Maison Arc-en-Ciel Bruxelles 

Rue Marché au Charbon, 42 - 1000 Bruxelles

02/503 59 90 – www.rainbowhouse.be
 

Tels Quels 

Rue Marché au Charbon 81 - 1000 Bruxelles

02/512 45 87 - www.telsquels.be 
 

 

Points de contact: handicap et état de santé

AFRAHM (Association francophone d'aide aux Handicapés mentaux)

Av. Albert Giraud 24 - 1030 Bruxelles

02 /247 60 10 - www.afrahm.be 
 

Altéo 

Chée de Haecht 579 - BP 40 - 1031 Bruxelles

02/246 42 26 - www.alteo-asbl.be 
 

ANAHM  (Association nationale d'Aide aux Handicapés mentaux)

Av. Albert Giraud 24 - 1030 Bruxelles

02 /247 28 29 - www.anahm.be
Association socialiste de la personne handicapée 

Rue Saint-Jean 32-38 - 1000 Bruxelles

02/515 02 65 – www.asph.be 
Conseil Supérieur National des Personnes Handicapées 

Bd du Jardin Botanique 50 bte 150 - 1000 Bruxelles

0800/987 99 - http://handicap.fgov.be/fr/about/organes_consultatifs/conseil_superieur.htm
 

Federatie van Vlaamse dovenorganisaties 

Stropkaai 38 - 9000 Gent

09/329 63 36 - www.fevlado.be 
Fédération Francophone des Sourds de Belgique 

Rue Van Eyck 11A/4 - 1050 Bruxelles

02.644 69 01 – www.ffsb.be
 

Handiplus 

Jardins de Fontenay - Rue des Champs 67 - 1040 Bruxelles

02/647 04 50 - www.handiplus.com 
Inclusie Vlaanderen 

Av. Albert Giraud 24 - 1030 Bruxelles
02 /247 28 20 - www.inclusievlaanderen.be 
 

Katholieke Vereniging Gehandicapten 

Arthur Goemaerelei 66 - 2018 Antwerpen

03/216 29 90 - www.kvg.be 
Ligue Braille

Rue d'Angleterre 57 - 1060 Bruxelles

02/533 32 11 - www.liguebraille.be
Ligue des Droits de l'Enfant 

Hunderenveld 705 - 1082 Bruxelles

02/465 98 92 - www.ligue-enfants.be
 

Oeuvre nationale des aveugles 

Av. Dailly 90-92 - 1030 Bruxelles

02/241 65 68 - www.ona.be 
 

Sensoa 

Kipdorpvest 48a - 2000 Antwerpen

03/238 68 68 - www.sensoa.be 
 

Vlaamse Diabetes Vereniging vzw 

Ottegemsesteenweg 456 - 9000 Gent

09/220 05 20 - www.diabetes.be
 

Vlaamse Federatie Gehandicapten 

Rue Saint-Jean 32-38 - 1000 Bruxelles

02/515.02.62 - www.vfg.be 
 

Vlaamse Liga Tegen Kanker 

Rue royale 217 - 1210 Bruxelles

02/227 69 69 - www.tegenkanker.be
 

 

Points de contact emploi

Actiris - Guichet discrimination à l'embauche 

Bd Anspach 65 (1er étage) - 1000 Bruxelles

02/505 79 00 – 02/505 78 78 - www.actiris.be
CGSLB 

Bd Poincaré 72-74 – 1070 Bruxelles

02/558 51 50 - www.cgslb.be
CSC 

Chée de Haecht 579 - 1030 Bruxelles

02/508 87 11 - www.csc-en-ligne.be
FGTB  
Rue Haute 42 - 1000 Bruxelles

02/552 03 45 - www.fgtb.be
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